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Rapport relatif aux orientations budgétaires 
2025 

 

Rappels réglementaires 
 

En application des dispositions de l’article L.2312-1 du CGCT, des dispositions de la loi « ATR » du 
06/02/92, et de l’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République (NOTRe), le Conseil d’administration du CCAS est appelé à débattre des orientations 
qu’il souhaite donner au budget à venir.  
L’article D.2312-3 du décret n°2016-841 du 24 juin 2016 précise le contenu, les modalités de 
publication et de transmission du rapport sur lequel s’appuie le débat d’orientation budgétaire.  

L’exécutif doit donc présenter un rapport sur : 

➢ Les orientations budgétaires dont les hypothèses de prévisions sont étayées en matière 
fiscale, de tarification, de subventions et sur les relations financières avec le groupement de 
rattachement ; 

➢ Les engagements pluriannuels envisagés basés sur les prévisions de dépenses et de recettes 
et les orientations en matière d’autorisation de programme ; 

➢ Les informations sur la structure et la gestion de l’encours de dette et le profil visé de 
l’encours pour la fin de l’exercice. 

Ces orientations doivent permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du niveau d’épargne brute, 
nette et l’endettement à la fin de l’exercice budgétaire. Ce rapport donne lieu à un débat - dans les 
deux mois précédant le vote du budget – qui est acté par une délibération spécifique soumise à un 
vote. 
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE CLISSON 

BUDGET DU CCAS 

 

Propos liminaires  
 

En 2018, la Municipalité a impulsé un projet d’extension et de réhabilitation de la résidence Jacques 
Bertrand et de création d’une résidence autonomie. 
 
A l’issue de la crise sanitaire (2020 / 2021), de la période inflationniste qui en a suivi (2022 / 2023) 
et de l’apparition de nouveaux besoins liés à la vétusté des locaux (rénovation de la cuisine, 
remplacement de la chaudière notamment), l’estimatif du projet a été arrêté à 9,4 millions d’euros.  
 

Le plan de financement du projet a alors fait l’objet d’une refonte. 
 
Initialement envisagé dans le cadre d’une seule et même opération, il a ainsi été décidé de lisser le 
projet dans le temps, via deux phases distinctes : 

- phase 1 : extension avec la création 24 logements « EHPAD » et de 20 studios « résidence 
autonomie » (opération de 6,4M €), 

- phase 2 : réhabilitation du bâtiment actuel de l’EHPAD (opération de 3 M €). 
 

En parallèle, il a été décidé de revoir les modalités de la prise en charge du financement entre les 
différents acteurs / entités / collectivités concernés. Il était notamment prévu les participations 
suivantes : 
 

- Commune de Clisson : augmentation de la participation annuelle au CCAS (de 100 K€ à 250 
K€ annuels), versement d’une subvention d’équipement de 48 K€ (assurance dommage 
ouvrage) et versement d’une avance de trésorerie au titre du FCTVA de 1,5 M €, 

 

- CCAS : souscription d’ emprunt de 5.3 M€, 
 

- EHPAD : mobilisation du fond de roulement (rappel : 966 K€ étaient disponibles en 2021), 
augmentation du montant du loyer versé par l’EHPAD au CCAS à compter de 2024 (passage 
d’un loyer de 217 000 € annuels à 292 000 € annuels), et augmentation progressive du prix 
de journée (ce dernier est passé de 53.25 € en 2021 à 65.26 € en 2025), 

 

- Préfecture (DETR, DSIL, fonds vert) / ARS (PAI) / Conseil départemental (subvention) : 577 
K€  notifiés au titre de la phase d’extension et 0 K€ notifié au titre de la phase de 
réhabilitation (soit un total de X K€ escomptés pour les 2 phases). 

 

L’importante dégradation des comptes de l’EHPAD entre 2021 et 2024 (comme 80 % des EHPAD 
de France) a eu des effets extrêmement négatifs sur le budget du CCAS (ponction sur la trésorerie 
du CCAS notamment) et a contraint la Ville, par voie de conséquence, à supporter une très grosse 
partie des efforts financiers à réaliser (versement d’une subvention exceptionnelle en 2024, 
renonciation au remboursement de l’avance de trésorerie, augmentation de la participation annuelle 
de la Commune au budget CCAS notamment). 
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Il est à noter qu’en 2024 le Conseil municipal a fait le choix : 
- de verser une subvention exceptionnelle de 208 000 € à l’EHPAD, pour compenser 50 % du 

déficit annoncé par l’EHPAD au moment du vote de son EPRD 2024 (pour la première fois 
de puis la création de l’EHPAD, le budget a été voté en déséquilibre, celui-ci atteignant 
416 000 €). 

- de verser une subvention exceptionnelle complémentaire de 75 000 € afin d’exonérer 
l’EHPAD de l’augmentation du loyer prévue en 2024. 
 

En parallèle, l’ARS, après 3 sollicitations de la Municipalité (novembre 2023 / février 2024 / octobre 
2024), a attribué à l’EHPAD Jacques Bertrand une aide d’urgence de  200 000 € en décembre 2024 
(cf. fonds géré par le CODIFFEMS). 
 

Par ailleurs, en fin d’année 2024 et en début d’année 2025, des décisions financières lourdes de 
conséquences ont été actés par les partenaires institutionnels du CCAS : 
 

- L’Etat, via la loi de finances pour 2025, a notamment décidé de réduire drastiquement ses 
aides financières aux collectivités (fonds vert, DETR, DSIL) ; à ce jour, aucune subvention de 
l’Etat n’a été notifiée au CCAS au titre des travaux de réhabilitation, 
 

- Le Conseil départemental :  
o a informé en décembre 2024 qu’il ne participerait pas au financement des travaux de 

réhabilitation de l’EHPAD, 
o a émis un avis défavorable à une augmentation exceptionnelle du prix de journée en 

2025. 
 

- L’ARS a informé le 31 octobre 2024 qu’elle ne participerait pas au financement des travaux 
de réhabilitation de l’EHPAD. 

 

Dans ce contexte de désengagement financier de l’ensemble des partenaires institutionnels du 
projet, il est apparu que le portage de la phase 2 des travaux (réhabilitation de la résidence Jacques 
Bertrand) ne peut plus être assuré.  

C’est ainsi que Mme la Présidente du CCAS a pris les décisions suivantes en février 2025 :  

- Finalisation de la tranche 1 du projet (travaux d’extension de la résidence Jacques Bertrand,  
création de 24 logements EHPAD et création d’une résidence autonomie composée de 20 
logements), 

- Suspension de la tranche 2 du projet (réhabilitation des locaux historiques de l’EHPAD qui 
consistait notamment en la création de 31 logements EHPAD en lieu et place des 55 
logements actuels), 

- Sollicitation d’une ouverture anticipée de la résidence autonomie (à l’origine, la RA devait 
être occupée par des résidents de l’EHPAD pendant les travaux de réhabilitation, dans le 
cadre d’une opération « à tiroirs »). 

 
Le rapport relatif aux orientations budgétaires développé ci-dessous inclut, en tant que postulat de 
base, cette suspension de l’opération de réhabilitation. 



 

4 

 

Perspectives du budget primitif 2025 
La section de fonctionnement 
Les dépenses de fonctionnement 

 

BP 2023 BP 2024

BP 2024 

consolidé        

( BP + BS)

Prévision BP 

2025

011 Charges à caractère général 469 925 €      145 550 €    146 500 €        147 500 €       

012 Charges de personnel 390 000 €      436 000 €    436 000 €        460 000 €       

014 Atténuations de produits -  €             -  €            -  €                -  €              

65 Autres charges gestion courante 32 500 €       30 900 €      65 658 €          32 500 €        

66 Charges financières 40 000 €       9 608 €        9 608 €            151 000 €       

67 Charges exceptionnelles 1 000 €         800 €           1 000 €            1 000 €          

68 Provisions (semi-budgétaire) 112 500 €      99 000 €      183 500 €        45 000 €        

022 Dépenses imprévues -  €             -  €            -  €                -  €              

Total DEPENSES REELLES 1 045 925 €   721 858 €    842 266 €        837 000 €       

042 Dotations aux amortissements 85 300 €       103 000 €    103 000 €        103 000 €       

023 Virement à la sect° d'investis. 55 997 €       15 366 €      6 468 €            -  €              

001 Déficit antérieur reporté Fonc -  €             -  €            -  €                

Total DEPENSES TOTALES 1 187 222 €   840 224 €    951 734 €        940 000 €       

 

Les charges à caractère général (chap. 011) demeurent stables par rapport à 2024. 
  

Pour autant, il est nécessaire de préciser que cette stabilisation du chapitre s’explique en grande 
partie par l’absence de souscription d’une assurance dommage ouvrage au titre des travaux de 
réhabilitation de l’EHPAD (soit -25 K€). Il est précisé que cette diminution vient neutraliser 
certaines revalorisations conséquentes, notamment : 
 

- Réparations bâtiments : + 8 000 € (cf. vétusté des locaux), 
- Evaluation externe du SAD : + 8 000 € (obligations réglementaires), 
- Cotisations supplémentaires consécutives au renouvellement du contrat d’assurance :           

+ 5 000 €. 
 

Il est précisé qu’en 2025, le CCAS réitère les animations entreprises les années précédentes à 
savoir : 

-le dispositif « argent de poche » 
-le dispositif « bourse au permis » 
-le dispositif « bourse au BAFA » 
-le dispositif « Clisson à vélo et trottinette » 
-l’accompagnement financier des associations ( subventions) 
-l’attribution d’un colis de fin d’année aux aînés (85 ans et +) 
-l’invitation annuelle « repas des aînés » (75 ans et +) 
-le concert de la semaine bleue  
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-la visite des ainés au Hellfest  
-la mise en place d’une navette chaque vendredi pour accéder au marché alimentaire 

  
Les charges de personnel (chap. 012) augmentent significativement en 2025 (+6,5%). Outre l’effet 
mécanique du Glissement Vieillesse Technicité (GVT), les principaux motifs en sont : 
 

- L’augmentation des primes d'assurance statutaire (+ 18,5 % pour les agents CNRACL et + 
3,5 % pour les agents IRCANTEC), 

- Le coût de la mise en œuvre de la prévoyance obligatoire. 
 

Par ailleurs, le service d’aide à domicile doit supporter financièrement trois situations médicales 
particulières qui impactent le budget (pour rappel, les PPR, Période Préparatoire au Reclassement, 
sont intégralement à la charge des collectivités). 
 
Les autres charges de gestion courante (chap. 65) demeurent stables 
Ce chapitre comprend entre autres l’enveloppe de subvention du dispositif « Clisson à vélo ou en 
trottinette » reconduit en 2025 pour un montant de 5 K€. 
 
Le poste des charges financières (chap. 66) augmente fortement (+141K€) 
Cette hausse s’explique par le remboursement des premières annuités des prêts souscrits en 
2023/2024 (2,9 M€), correspondant d’une part aux intérêts des prêts contractés au titre des 
travaux d’extension (87 K€) et, d’autre part, au rattrapage des ICNE (Intérêts Courus Non Echus 
pour 64 K€). 
 
Les charges exceptionnelles (chap. 67) demeurent identiques à celles de l’année 2024. 
 
Les provisions (chap. 68) s’élèvent à 45 K€ pour soutenir les besoins en termes d’investissements 
bâtimentaires et les dotations aux amortissements. 
 

Les recettes de fonctionnement 

 

BP 2023 BP 2024

BP 2024 

consolidé        

( BP + BS)

Prévision BP 

2025

013 Atténuation de charges 37 000 €           25 000 €         25 000 €    25 000 €       

70 Produits des services 235 000 €         225 000 €        225 000 €  220 000 €     

74 Dotations et participations 480 938 €         257 938 €        257 938 €  202 000 €     

75 Autres produits gestion courante 212 596 €         290 286 €        290 286 €  360 000 €     

77 Produits exceptionnels 1 000 €             -  €               -  €          500 €            

Total RECETTES REELLES 966 534 €         798 224 €        798 224 €  807 500 €     

042 Opération de transferts entre section 32 000 €           42 000 €         42 000 €    45 000 €       

002 Excédent antérieur reporté Fonc 188 688 €         -  €               111 510 €  87 500 €       

Total RECETTES TOTALES 1 187 222 €      840 224 €        951 734 €  940 000 €     
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La subvention communale annuelle (chap. 74) s’élève à 360 K€ et se décompose de la manière 
suivante : 

- 250 K€ au titre de la participation communale annuelle 
- 110 K€ de subvention communale complémentaire pour assurer l’équilibre de la section de 

fonctionnement 
 
Cette subvention complémentaire a vocation à compenser « l’effet ciseau » subi par le CCAS. Sans 
cette participation, la section de fonctionnement ne pourra pas s’équilibrer. 
 
Les produits de service (chap. 70), correspondant à la facturation du service d’aide à domicile (SAD) 
sont évaluées à 220 K€ soit l’équivalent du montant perçu en 2024. 
 
Par ailleurs, il est proposé de fixer le loyer dû par le budget annexe « EHPAD / résidence Jacques 
Bertrand » (chap. 74) à 199 K€ au titre de l’année 2025. 
 
A ce sujet les rappels suivants sont réalisés :  

- dans le cadre de l’actualisation du plan de financement des travaux d’extension / 
réhabilitation de l’EHPAD réalisée en 2022 et 2023, il a été décidé de porter le loyer de 
l’EHPAD de 217 000 € à 292 000 € à compter de 2024, 

- par courrier en date du 1er mars 2024, le Conseil départemental a invité le CCAS à renoncer 
à cette augmentation, au regard de la dégradation des comptes du budget annexe 
« EHPAD », 

- au cours des différentes réunions qui se sont tenues en 2024 entre la Municipalité et le 
CODIFFEMS (organisme chargé de gérer les fonds d’urgence alloués aux EHPAD 
déficitaires), l’ARS et le Conseil départemental ont invité le CCAS à recalculer le loyer dû par 
l’EHPAD au CCAS sur la base des annuités de remboursement des emprunts souscrits dans 
le cadre des travaux d’extension / réhabilitation, 

- en application de ces différentes demandes / propositions, des simulations ont été réalisées 
et il a été finalement été arbitré de fixer le loyer 2025 à 199 165 € .  

 

Les autres recettes de gestion courante s’élèvent à 3 K€. 
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La section d’investissement 
Les dépenses d’investissement 

BP 2023 BP 2024

BP 2024 

consolidé        

( BP + BS)

Prévision BP 

2025

20 Immobilisations incorporelles 3 000 €             3 000 €          3 000 €         3 000 €         

21 Immobilisations corporelles 5 000 €             7 366 €          51 868 €       2 000 €         

23 Immobilisations en cours 4 230 863 €      5 340 638 €   5 820 648 €  830 000 €     

TOTAL RAR n-1 33 276 €           

Total DEPENSES D'EQUIPEMENT 4 272 139 €      5 351 004 €   5 875 516 €  835 000 €     

001 Solde d'exécution d'inv. reporté -  €                -  €              -  €             192 552 €     

16 Remboursement d'emprunts 112 368 €         26 468 €        26 468 €       47 000 €       

27 Autres Immobilisations financières 5 000 €             3 000 €          3 000 €         3 000 €         

020 Dépenses imprévues -  €                -  €              -  €             -  €             

040 Opérations d'ordre de transferts 32 000 €           42 000 €        42 000 €       45 000 €       

041 Opérations d'ordre Budgétaires patrimoniales -  €                20 000 €        20 000 €       23 448 €       

Total DEPENSES TOTALES 4 421 507 €      5 442 472 €   5 966 984 €  1 146 000 €  

 

Les dépenses d’investissement concernent principalement des dépenses d’équipement. 
 

Les principaux postes de dépenses sont les suivants :  
- Finalisation des travaux de la phase 1 (création de 24 logements EHPAD et d’une résidence 

autonomie de 20 logements) : 440 K€, 
- Aménagement de la résidence autonomie : 45 K€, 
- Travaux de réhabilitation a minima : 340 K€ (cuisine, chaudière, volets, divers 

aménagements intérieurs), 
- Evolution du logiciel de gestion du service d’aide à domicile : 3 K€. 

 
Les charges du chapitre 16 évoluent de façon conséquente en raison du remboursement du capital 
des emprunts en cours, y compris les 2 nouveaux prêts souscrits lors de l’exercice 2024  (47 K€). 
Le résultat d’exercice (résultat de clôture) estimé correspond à un déficit de 192 552 €. 
 
Pour rappel, voici le profil de la dette du budget CCAS au 01/01/2025 : 
 

OBJET DE LA DETTE
Date de 

réalisation

Date de 

fin
Montant initial Preteur

Index de 

taux

Taux 

facial

Capital restant 

dû au 31/12/24
Capital N

ICNE à 

budgéter 
Intérets N

Capital restant du au 

1er janv N+1

REHABILITATION EXTENSION RESIDENCE JB 2001 2026 160 071 € CDC LIVRETA     3,00 9 702 €    6 467,52 -    47,46     272,62    3 234,10

OPERATION CONSTRUCTION RA 2024 2064 1 211 751 € CDC LIVRETA     3,00 1 211 751 €    14 003,31    23 884,90    19 509,19   1 187 866,10

OPERATION CONSTRUCTION RA 2024 2064 1 588 249 € CDC LIVRETA     3,00 1 588 249 €    16 285,12    39 040,83    66 202,30   1 571 963,88

OPERATION CONSTRUCTION RA 2025 2035 100 000 € MSA0000001FIXE     1,00 100 000 €    9 558,00     838,36    1 000,00    90 442,00

3 060 071 € 2 909 702 € 46 314 € 63 717 € 86 984 € 2 853 506 €
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Au vu de la fragilité de l’équilibre du budget 2025 du CCAS, Madame le Maire de Clisson et 
Présidente du CCAS a décidé de suspendre le remboursement par le CCAS à la Ville de la première 
annuité de remboursement du prêt d’avance (cf. avance sur FCTVA) ; cette annuité s’élevait à 150 
K€. Cette décision, impactante pour le budget de la Commune, permet de réduire le déséquilibre de 
la section d’investissement du budget 2025 du CCAS. 

Les recettes d’investissement 

BP 2023 BP 2024

BP 2024 

consolidé        

( BP + BS)

Prévision BP 

2025

13 Subventions d'investissement 44 000 €        -  €            170 400 €       547 000 €     

16 Emprunts et dettes assimilées 3 928 000 €   5 300 000 €  5 300 000 €    196 941 €     

20 Immobilisations incorporelles -  €              -  €              -  €             

21 Immobilisations corporelles -  €              -  €              -  €             

23 Immobilisations en cours -  €              -  €             

Total RECETTES D'EQUIPEMENT 3 972 000 €   5 300 000 €  5 470 400 €    743 941 €     

002 Solde d'exécution d'inv. reporté 189 609 €      -  €            363 009 €       

021 Virement de la section de fonct. 55 997 €        15 366 €      6 468 €          74 611 €       

10 Dotations Fonds divers Réserves 13 600 €        1 106 €        1 107 €          200 000 €     

1068 Excédents de fonct. Capitalisés -  €              

27 Autres Immobilisations financières 5 000 €          3 000 €        3 000 €          1 000 €         

024 Cessions d'immobilisations -  €              

040 Opérations d'ordre de transferts 85 300 €        103 000 €     103 000 €       103 000 €     

041 Opérations d'ordre Budgétaires patrimoniales 20 000 €      20 000 €        23 448 €       

RAR n-1 100 000 €      -  €            

Total RECETTES TOTALES 4 421 507 €   5 442 472 €  5 966 984 €    1 146 000 €  

 

Les principales recettes de la section d’investissement se décomposent de la façon suivante :  

Les subventions d’investissement (chapitre 13) notifiées portent sur la réalisation de la phase 1 des 
travaux (extension de l’EHPAD Jacques Bertrand et construction d’une résidence autonomie) : 547 
K€. 
Pour rappel, à ce jour, aucune subvention liée à la phase 2 (réhabilitation) n’a été notifiée. 
 
Le FCTVA 2025 (chapitre 10), qui correspond aux dépenses d’investissement de l’année N-2, est 
estimé à 200 K€. 
 
Enfin, il est également proposé d’inscrire au chapitre 16, une recette de 196 K€, pour assurer 
l’équilibre de la section d’investissement. 
Il est ici précisé qu’il s’agit d’un emprunt destiné à équilibrer le vote du budget. Aussi, ce dernier n’a 
pas vocation à faire l’objet d’une souscription. Il devrait être compensé par la recette de FCTVA 
attendues en 2026 (cf. travaux réalisés en 2024). 
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE CLISSON 
BUDGET ANNEXE EHPAD « RESIDENCE JACQUES BERTRAND » 

 

Propos liminaires 

 
Pour rappel, entre 2021 et 2024, la situation financière des EHPAD en France s’est 
considérablement dégradée. Entre ces 2 dates, 80% des établissements ont effet vu leurs résultats 
annuels devenir négatifs. En l’absence de révision des modalités de financement des EHPAD par le 
législateur, ces résultats tendent à rester négatifs dans la plupart des établissements ; il s’agit donc 
désormais d’une situation de déficit structurel. 
 
L’EHPAD de Clisson s’inscrit dans cette tendance nationale comme l’atteste l’évolution du résultat 
d’exploitation de l’établissement entre 2021 et 2023 :  

- ERRD 2021 : + 92 054 €, 
- ERRD 2022 : - 182 539 €, 
- ERRD 2023 : - 471 031 €, 

Pour rappel, l’année 2024 était également prévue en déficit par le vote d’un EPRD à – 416 000 €. 
 

Généralités 
 
Il est présenté ci-après l’évolution des charges et des produits de fonctionnement entre l’EPRD 
2024, le projet ERRD 2024 et le projet d’EPRD 2025. 
Une analyse des évolutions pour chaque groupe de dépenses / recettes est réalisée ci-après. 

EPRD 2024
ERRD 2024 

prévisonnel
2025

CHARGES D'EXPLOITATION

TOTAL GROUPE 1 : charges d'exploitation courante                      435 644,00 €                      429 344,90 €                      439 050,00 € 

TOTAL GROUPE 2 : charges de personnel                   2 000 000,00 €                   2 081 869,71 €                   2 105 500,00 € 

TOTAL GROUPE 3 : charges de structure 382 958,40 € 467 886,47 € 379 162,46 €

TOTAL DES CHARGES 2 818 602,40 € 2 979 101,08 € 2 923 712,46 €

PRODUITS D'EXPLOITATION

TOTAL GROUPE 1 : produits de la tarification                   2 315 883,00 €                   2 578 232,26 €                   2 409 186,69 € 

TOTAL GROUPE 2 : autres produits extérieurs 83 000,00 € 397 401,48 € 105 000,00 €

TOTAL GROUPE 3 : produits financiers                           2 989,24 €                         12 264,90 €                           5 720,74 € 

TOTAL DES PRODUITS        2 401 872,24 € 2 987 898,64 € 2 519 907,43 €

TOTAL PRODUITS - CHARGES -             416 730,16 €                   8 797,56 € -             403 805,03 €  
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Bilan de l’année 2024  
 
La section de fonctionnement 
 

Les dépenses de fonctionnement 
 
A ce jour, la projection de l’ERRD 2024 (compte de résultat) fait apparaître un possible résultat à 
l’équilibre, à hauteur de + 8 000 €. 
 
Il importe ici de préciser que ce résultat légèrement positif résulte :  
- du versement d’une participation exceptionnelle par la Ville d’un montant de 283 000 €, 
- du versement d’une participation exceptionnelle par l’ARS d’un montant de 200 000 € . 
 
Ces deux participations n’ont pas vocation à s’inscrire dans le temps. Aussi, si cette double 
subvention exceptionnelle de 483 000 € est neutralisée, le résultat réel de l’EHPAD en 2024 se 
situe à – 475 000 € environ. 
 
Il est précisé qu’en parallèle de cette aide de la Commune de Clisson et de l’ARS, il a été demandé 
aux services de prendre toutes les mesures visant à réduire les dépenses de fonctionnement et 
notamment celles du groupe 1 (alimentation, produits d’entretien, produits d’incontinence et de 
soins, fournitures d’atelier…). 

Ainsi, entre 2023 et 2024, les économies suivantes ont été réalisées :  

- Alimentation : -12 000 € 
- Produits entretien et fournitures hôtelières : - 8 300 €  
- Produits incontinence : - 12 350 €  
- Fournitures d’atelier : - 840 € 

 
Les effets de ces efforts ont été annulés par l’augmentation mécanique d’autres postes de dépenses 
de fonctionnement. 

- Gaz : + 5 300 € 
- Electricité : + 12 000 €  
- Téléphonie : + 2 000 €  
- Charges de personnel : + 129 000 €  

 
L’augmentation du coût des fluides constatée au niveau de l’EHPAD s’inscrit dans le contexte 
général d’inflation des prix de l’énergie. Une tendance analogue est constatée au niveau du budget 
communal. 
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En ce qui concerne les charges de personnel, les motifs sont les suivants :  

- Effet « année pleine » des augmentations des régimes indemnitaires décidées mi 2023, 
- Revalorisation du SMIC,  
- Institution de la prime mobilité par CSMA (+ 15 000 €). 
- Gestion de différentes situations RH complexes et de dossiers de PPR (période préparatoire 

au reclassement). Dans certains cas, l’EHPAD devait à la fois rémunérer en tout ou partie 
l’agent absent et organiser (et financer) son remplacement afin de garantir la continuité du 
service. 

Les charges du groupe 3 sont en augmentation avec la majoration du loyer que l’EHPAD doit payer 
au CCAS en sa qualité de propriétaire des locaux (+ 75 000 €). Ainsi, en 2024, le loyer est passé de 
217 000 à 292 000 €. 

Pour rappel, cette augmentation du loyer était programmée depuis plusieurs années ; elle avait 
vocation à constituer une participation de l’EHPAD au CCAS au titre du financement des travaux 
d’extension / réhabilitation de l’EHPAD. 

Il est ici précisé que cette augmentation de 75 000 € a été intégralement compensée par la 
subvention exceptionnelle versée par la Ville (pour rappel, la participation exceptionnelle de 
283 000 € versée par la Commune de Clisson à l’EHPAD se décomposait comme suit : 208 000 € au 
titre de la moitié du déficit prévisionnel de 2024 et 75 000 € au titre de la revalorisation du loyer 
2024 de l’EHPAD). 

Les recettes de fonctionnement 
 
Les recettes du groupe 1 sont en augmentation notamment grâce à la revalorisation du prix de 
journée validée par le Département (tarif hébergement moyen 2023 à 58.43 € / tarif hébergement 
moyen 2024 à 63.06) et l’aide exceptionnelle de l’ARS (200 000 €). 
 
L’activité réalisée représente 92% (malgré une capacité réduite à 53 logements pendant la phase de 
construction du nouveau bâtiment).  
 
S’il est pris comme base le plafond de 53 logements disponibles en 2024, le taux d’activité atteint 
96%. 
 
Le taux d’activité est donc en augmentation ; pour rappel, en 2023, il était de 89% (cf. contexte de 
sous-effectif). 
 
En ce qui concerne le groupe 2, les recettes sont supérieures aux prévisions. 
 
Les motifs sont les suivants :  

- remboursement de l’assurance du personnel, 
- subvention de la Ville de 283 000 €. 
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Bilan 
 
Au vu de ce qui précède, il apparaît qu’en l’absence de la double participation de la Ville et de l’ARS 
(483 000 €), un déficit situé autour de 475 000 € aurait été constaté en 2024. 
 
La situation de l’établissement est donc très préoccupante. 
 

La section d’investissement 
 
Il est ici rappelé que l’EHPAD loue les locaux qu’il occupe. Le CCAS est à la fois le propriétaire de 
l’EHPAD construit en 1989 et maître d’ouvrage des travaux d’extension et de réhabilitation. 
Dans ce contexte, l’EHPAD réalise très peu de dépenses d’investissement.  
 
Aussi, les informations relatives au financement des travaux « extension / réhabilitation » de la 
résidence Jacques Bertrand seront détaillées dans le rapport relatif aux orientations budgétaires 
(ROB) 2025 du CCAS. 
 
 

Perspectives de l’EPRD 2025 
 

La section de fonctionnement 

Il est à noter que le budget annexe « EHPAD résidence Jacques-Bertrand » est conforme aux 
orientations du CPOM 2018/2022 présenté au Conseil d’administration le 15 février 2018. Il prend 
notamment en compte les surcoûts validés dans le PPI (plan pluriannuel des investissements) en lien 
avec les travaux de réhabilitation, les dotations allouées et les tarifs établis par le Conseil 
départemental.  

A l’instar des années 2022 et 2023, il est projeté un résultat déficitaire en 2025. L’EPRD 2025 sera 
très vraisemblablement proposé en déséquilibre. 
 
Les dépenses de fonctionnement 
 
En ce qui concerne les dépenses du groupe 1 (fluides notamment), il est précisé qu’à ce stade les 
charges 2025 sont projetées sur le réalisé 2024 et prennent en compte le contexte d’inflation 
(+10 000 euros par rapport au projet d’ERRD 2024). 
 
En fonction de l’avancée de travaux et des choix qui seront faits en 2025 (date de réception des 
travaux, date de la Commission de sécurité, date du déménagement des résidents, modalités 
d’utilisation de l’ancien bâtiment de l’EHPAD…), une décision modificative du budget pourrait être 
proposée dans le courant de l’année 2025. 
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En ce qui concerne les dépenses du groupe 2 (charges de personnel notamment), l’ensemble des 
situations particulières de personnel connues à ce jour et le GVT (glissement vieillesse technicité) 
sont intégrées dans le prévisionnel (+ 24 000 euros par rapport au projet d’ERRD). 

Les charges du groupe 3 intègrent le loyer recalculé sur la base des frais financiers liés à l’emprunt 
contracté pour financer les 24 nouveaux logements EHPAD et à une provision pour travaux, soit 
199 165 euros. 
 

Les recettes de fonctionnement 
 

S’agissant des recettes de fonctionnement, au vu du contexte incertain, les prévisions sont 
volontairement prudentes. 

En ce qui concerne les dotations, l’EHPAD est notamment dans l’attente : 

- de la dotation soins qui devrait être notifiée en juin/juillet 2025 et qui devrait prendre en 
compte la nouvelle évaluation du Pathos et du GMP, soit possiblement une recette majorée 
à hauteur de + 130 000 euros, 

- de la nouvelle dotation dépendance qui devrait être notifiée en mars/avril 2025 avec 
majoration tenant compte elle-aussi de l’évaluation du GMP, soit possiblement une recette 
majorée de + 20 000 euros. 

Dans un souci de prudence, cette recette potentielle de + 150 000 euros n’est pas intégrée dans le 
projet d’EPRD. 

En ce qui concerne le tarif hébergement, l’EHPAD est notamment dans l’attente de la réponse du 
Conseil départemental concernant : 

- une possible revalorisation exceptionnelle du prix de journée en 2025, au regard du 
contexte financier, 

- une possible modulation des prix de journée entre les 24 logements de la partie neuve de 
l’EHPAD et les logements situés dans les locaux de 1989, 

- un éventuel tarif différencié pour les futurs résidents. 

Dans l’attente de ces 3 réponses, le projet d’EPRD prend en compte le tarif moyen applicable à ce 
jour, soit 65.26 euros. 

Enfin, il est précisé :  

- que l’activité prévue tient compte de l’absence de location de 2 logements pour cause de 
travaux sur les 6 premiers mois de 2025 et d’une capacité totale retrouvée les 6 derniers 
mois, 

- que le projet d’EPRD prévoit une activité prévisionnelle sur ces 2 périodes à hauteur de 
95%, 

- que les remboursements de l’assurance sont évalués conformément aux recettes de l’année 
précédente. 
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La section d’investissement 
 
Les dépenses d’investissement concernent principalement : 

- l’achat de matériel médical (lits médicalisés, matelas, fauteuils roulants, médaillon d’appel…), 

- L’installation du nouveau système de téléphonie 

- L’accompagnement à la réalisation du projet d’établissement et l’évaluation externe, 

- Le renouvellement du matériel de cuisine et lingerie. 

 

 


